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des Entreprises, de la Concurrence, 
de la consommation, du travail 

et de l’emploi 
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DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté. 
 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Direccte) 
 Unité départementale du Doubs 
 5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 70 00 
 Travail Info Service : 0 821 347 347 (0,12 € TTC/min) 

 www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr – www.bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 
 

 

  

 

 

 

 

 

Récépissé de déclaration   

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 880001839 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail  
 

 

Références :  
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au 

commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 

la déclaration, 

 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 

signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 

par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  

 

 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 

Doubs,   
 

    

CONSTATE, 

 

 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 

d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 

Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 27 janvier 2020 par  

Monsieur Jimmy Farcy en qualité de responsable pour la micro entreprise 

« MAISON NET », dont  le siège social est situé 8 Allée des Champs de l’Epine – 

25700 Mathay. 

                                      Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  

récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 

«MAISON NET», sous le numéro SAP 880001839. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 

devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration 

modificative selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 
-  Travaux de petit bricolage 
-  Petits travaux de jardinage 
-  Maintenance et vigilance temporaire de résidence 

 
 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif 
(ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une 
autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Doubs. 
 

 

                                          Fait à Besançon,  le 20 mai 2020 
   

Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 

 Alain RATTE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires
Service eau, risques, nature, forêt

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE n°25-2020-05-28-

modifiant l'arrêté n°2S-2020-05-25-002 fixant l'ouverture et la clôture de la chasse

pour la campagne 2020-2021 dans le Département du Doubs

Vu la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l épidémie de Covid 19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions,

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période
d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures ;

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.123-19-2, L.424-1 à L.424-7, L.425-15, et
R.424-1ÙR.424-9;

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des délibérations à
distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURFN, préfet du Doubs;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n°2020-453 du 21 avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant
la pCTiode d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n°2020-583 du 18 mai 2020 portant adaptation temporaire de dispositions réglementaires
relatives à la chasse pendant la crise sanitaire liée au covid-19 ;

Vul'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de rqieuplement ;

Vu l'arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire ;

Vul'arrêté préfectoral n°DDT25-2019-ll-06-011 du 6 novembre 2019 fixant des mesures de préservation
du renard dans le cadre de la lutte contre le campagnol terrestre ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-006 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vul'airêté préfectoral n°25-2020-05-20-009 du 20 mai 2020 portant modification du schéma
départemental de gestion cynégétique (SDGC) 2017-2023 du Doubs ;
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Vu l'arrêté n°DDT25-2020-05-25-002 du 25 mai 2020 fixant l'ouverture et la clôture de la chasse pour la
campagne 2019-2020 dans le département du Doubs ;

Vu le SDGC modifié ;

Vu l'avis de la sous-commission spécialisée « espèces susceptibles d'occasionner des dégâts » de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) en date du 15 mai 2019 ;

Vu l'avis des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage consultés par
voie électronique du 29 avril au 6 mai 2020 ;

Vu la participation du public organisée du 30 avril au 20 mai 2020 ;

Vu l'avis du président de la fédération départementale des chasseurs du Doubs (FDC 25) ;

Vu l'avis du directeur départemental des territoires du Doubs (DDT 25) ;

Considérant les erreurs matérielles qu'il est nécessaire de corriger ,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

ARRETE

Article l. La rédaction du dernier alinéa de l'article l de l'an-êté n°25-2020-05-25-002 du 25 mai 2020

fixant l'ouverture et la clôture de la chasse pour la campagne 2020-2021 dans le département du
Doubs est corrigée comme suit :

"L'exercice de la vénerie du blaireau est autorisé pendant la période complémentaire allant du
l" juin 2020 au 15 septembre 2020 et du 15 mai 2021 au 30 mai 2021. Durant cette période,
une déclaration d'intervention devra être adressée à la DDT 25, suivie d'un compte-rendu."

Article 2. Les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse et les conditions spéciûques de chasse
mentionnées à l'article 2 de l'arrêté n°25-2020-05-25-002 du 25 mai 2020 fixant l'ouverture et la

clôture de la chasse pour la campagne 2020-2021 dans le département du Doubs pour les espèces
lièvre et perdrix/faisan sont corrigées comme suit :

ESPECE DE
GIBIER

LIEVRE

PERDRIX,
FAISAN

DATE D'OUVERTURE DATE DE CLOTURE CONDITIONS SPECIFIQUES DE CHASSE

11 OCTOBRE 2020 29 NOVEMBRE 2020 sans modification

OUV. GÉNÉRALE 31 JANVIER 2021 Le dernier alinéa est modifié comme suit:

Pour ces PMA : un dispositif de marquage sera apposé sur la
patte de l'oiseau et le carnet de prélèvement numéroté sera
complété sur le lieu même de la capture. Le carnet sera
retourné obligatoirement à la FDC 25 dès la fermeture de la
chasse, et en tout état de cause avant le 30 juin 2021 sous
peine du refus d'un nouveau carnet pour la saison suivante.

le reste sans modification

Article 3. Le reste de l'arreté n°25-2020-05-25-002 du 25 mai 2020 fixant l'ouverture et la clôture de la

chasse pour la campagne 2019-2020 demeure inchangé.
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Article 4. La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, jusqu'au
25 août 2020. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours. fr.

Article 5. M. le directeur départemental des territoires du Doubs le secrétaire général de la préfecture du
Doubs, les sous-préfets des arrondissements de BESANCON, MONTBELIARD et
PONTARLIER, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Doubs, le directeur
départemental de la sécurité publique, le chef du service départemental de l'ofRce français de la
biodiversité, le directeur départemental de l'office national des forêts, ainsi que toutes autorités
habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et
affiché dans toutes les communes par les soins des maires.

BESANÇON, le g g MAI 2020
Pour le Préfet,

le directeur départemental des territoires

stianSCHWA T.
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-05-26-007

Arrêté portant liquidation partielle, pour la période du 15

au 30 avril 2020, d'une astreinte administrative prise à

l'encontre de Monsieur FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12

rue des bois de l'Orme à Oye-et-Pallet (25160)Astreinte administrative, suite à mise en demeure de remettre en état le lit mineur d'un cours d'eau

dégradé par des travaux de curage sur le commune de Oye-et-Pallet.
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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUB1KSJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service Eau Risques Nature Forêt

ARRÊTÉ   25-2020-
Portant liquidation partielle pour la période du 15 avril 2020 au 30 avril 2020

d'une astreinte administrative prise à rencontre de Monsieur FAIVRE Jean-Luc,
demeurant 12 rue des bois de l'Orme à OYE-ET-PALLET (25160),

suite à la mise en demeure de remettre en état le lit mineur d'un cours d'eau dégradé par des
travaux de curage, aux lieux-dits « Fontana », « Grand pré », « Ronde Seigne »

sur la commune de OYE-ET-PALLET.

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-7, L. 171-8, L. 171-11 ;

VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU le Décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-006 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-29-002 du 29 mars 2019, mettant en demeure Monsieur FAIVRE
Jean-Luc de remettre en état le lit mineur d'un cours d'eau dégradé par des travaux de curage, aux
lieux-dits « Fontana», « Grandpré», « Ronde Seigne » sur la commune de OYE-ET-PALLET ;

VU l'anêté préfectoral n°25-2020-01-29-002 du 29 janvier 2020, rendant redevable Monsieur FAFVRE
Jean-Luc, demeurant 12 me des bois de l'Orme à OYE-ET-PALLET (25160), d'une amende
administrative d'un montant de cinq cents euros (500  ), ainsi que d'une astreinte administrative d'un
montant journalier de dix euros (10  ) jusqu'à satisfaction de la mise en demeure signifiée par ['arrêté
préfectoral n°25-2019-03-29-002 du 29 mars 2019 susvisé ;

VU l'avis de réception de la Poste n° 2 C 137 527 2168 0, daté du 3 février 2020, attestant de la
notification à Monsieur FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12 rue des bois de l'Orme à OYE-ET-PALLET

(25160), de l'arrêté préfectoral n°25-2020-01 -29-002 susvisé ;

VU le courrier en date du 30 janvier 2020 informant Monsieur FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12 rue
des bois de l'Orme à OYE-ET-PALLET (25160) de la sanction susceptible d'être prise à son encontre
et du délai dont il dispose pour formuler ses observations, conformément au dernier alinéa de l article
L. 171-8 du code de l'environnement ;

VU l'absence de réponse de Monsieur FAIVRE Jean-Luc au terme du délai déterminé par le courrier
du 30 janvier 2020 susvisé ;
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Considérant que l'airêté préfectoral n°25-2020-01 -29-002 a été notifié le 3 février 2020 à Monsieur
FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12 roe des bois de l'Orme à OYE-ET-PALLET (25160);

Considérant que Monsieur FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12 rue des bois de l'Orme à OYE-ET-
PALLET (25160), ne respecte toujours pas les dispositions de l'arrêté préfectoral de mise en demeure
n°25-2019-03-29-002 du 29 mars 2019 susvisé ;

Considérant en conséquence que l'astreinte peut être partiellement liquidée sur la période allant du 15
avril 2020 inclus au 30 avril 2020 inclus correspondant à 16 jours de retard ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général

ARRÊTE

Article l - Objet :
L'astreinte administrative prononcée par l'an-êté préfectoral n°25-2020-01-29-002 en date du

29 janvier 2020 à rencontre de Monsieur FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12 rue des bois de l'Onne à
OYE-ET-PALLET (25160), est partiellement liquidée. Monsieur FAIVRE Jean-Luc est tenu de
remettre dans les mains du comptable public le montant correspondant à la liquidation partielle de
l'astreinte susvisée. A cet effet, un titre de percqition d'un montant de cent soixante euros (160  )
correspondant à 16 jours d'astreinte est rendu immédiatement exécutoire auprès de Monsieur le
directeur départemental des finances publiques du département du Doubs.

Article 2 - Voie et délai de recours :

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Besançon, 30 me
Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3 :

- par Monsieur FAFVRE Jean-Luc, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la
présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

- par les tiers, personnes physiques ou morales, dans un délai d'un an à compter de la publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs ou de l'afRchage de la décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www. telerecours. fr.

En application du dernier alinéa du 1° du II de l'article L. 171-8 du code de l'environnement,
l'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure d'astreinte ordonnée par l'autorité
administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif.

Arrêté 3 - Droit des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
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Article 4 - Notification et publication :
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur FAFVRE Jean-Luc. En vue de l'information des tiers,

il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 5 - Exécution :

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs.
- Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier.

- Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de Besançon.
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs.
- Monsieur le Chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité du Doubs.

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie leur
sera adressée.

Fait à Besançon, le 2 6 MAI 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des
Territoires du Doubs,

Christian SCHWART
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2020-05-11-002  du 11 mai 2020 portant délégation de signature à M. Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Claude BOILLON, président de l’association communale de
chasse agréée de MANDEURE à M. Grégory NOWAK par laquelle il lui confie la surveillance
de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  n°  108/2009  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  24  juin  2009
reconnaissant l’aptitude technique de M. Grégory NOWAK ;  

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Grégory, Gérôme NOWAK, né le 15 mai 1989 à MONTBELIARD (25), EST
AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions  dans  le  domaine  de  la  chasse  prévus  au  code  de  l’environnement  qui  portent
préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’association  communale  de  chasse  agréée  de  MANDEURE
représentée par son président, sur le territoire de la commune de MANDEURE.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Grégory NOWAK   doit prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Grégory NOWAK doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.
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Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD en cas  de cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de l’initiative du garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un recours  gracieux auprès  du  Préfet  ou d’un recours  hiérarchique  auprès  du
ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  ou d’un recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M. Grégory  NOWAK,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 28 mai 2020

 
 

     
    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

     Karima SALEM
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2020-05-11-002  du 11 mai 2020 portant délégation de signature à M. Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la  commission  délivrée  par  M.  Jean-Michel  BARTHOULOT,  président  de  l’association
communale de chasse agréée de PONT-DE-ROIDE-VERMONDANS à M. Michel CHAOURS
par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  n°  236/2007  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  16  novembre  2007
reconnaissant l’aptitude technique de M. Michel CHAOURS ;   

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Michel, Bernard, Gérard CHAOURS, né le 29 mai 1956 à BELFORT (90),
EST AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions  dans  le  domaine  de  la  chasse  prévus  au  code  de  l’environnement  qui  portent
préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’association  communale  de  chasse  agréée  de
PONT-DE-ROIDE-VERMONDANS représentée par son président, sur le territoire de la commune
de PONT-DE-ROIDE-VERMONDANS  .

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Michel CHAOURS doit prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article  5  –  Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Michel  CHAOURS  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.
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Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD en cas  de cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de l’initiative du garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un recours  gracieux auprès  du  Préfet  ou d’un recours  hiérarchique  auprès  du
ministre de  la transition écologique et  solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M. Michel  CHAOURS,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 28 mai 2020

 
 

     
    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

     Karima SALEM
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et de la Sécurité Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de l’Ordre National du Mérite
                      Tél. : 03.70.07.61.31                                                                                                   

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002  du 11 mai  2020 portant  délégation  de signature à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Eric BOURQUIN, président de l’association agréée de pêche et la
protection  du  milieu  aquatique  d’Audincourt  Arbouans  Exincourt  Seloncourt  à  M.  Jacques
HERZOG par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° 69/2007 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 24 mai 2007 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Jacques HERZOG ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article  1er. –  M.  Jacques,  Georges,  Léon  HERZOG,  né  le  23  juin  1952  à
HERIMONCOURT (25),  EST AGREE  en qualité  de  GARDE-PECHE PARTICULIER  pour
constater  tous  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  pêche  en  eau  douce  prévus  au  code  de
l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’A.A.P.P.M.A. d’AUDINCOURT –
ARBOUANS – EXINCOURT - SELONCOURT, représentée par son président, sur le territoire des
communes de SELONCOURT, AUDINCOURT, EXINCOURT et ARBOUANS.

Article  2  – La liste  des propriétés  ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  – Préalablement à son entrée en fonctions,  M. Jacques HERZOG  doit  prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jacques HERZOG doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.
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Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD en cas  de cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de l’initiative du garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un recours  gracieux auprès  du  Préfet  ou d’un recours  hiérarchique  auprès  du
ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  ou d’un recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Jacques  HERZOG,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 28 mai 2020

 
 

     
    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

     Karima SALEM
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et de la Sécurité Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de l’Ordre National du Mérite
                      Tél. : 03.70.07.61.31                                                                                                   

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002  du 11 mai  2020 portant  délégation  de signature à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Guy COLOMBEL, président de l’association agréée de pêche et
la  protection  du  milieu  aquatique  de  VOUJEAUCOURT-BART-BAVANS à  M.  Jean-Claude
COUPAT par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° SPM-BNRT-20150526-001 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 26 mai
2015 reconnaissant l’aptitude technique de M. Jean-Claude COUPAT,

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Jean-Claude, Edouard COUPAT,  né le 16 août 1950 à BESANCON (25),  EST
AGREE  en  qualité  de  GARDE-PECHE  PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions  relatifs  à  la  pêche  en  eau  douce  prévus  au  code de  l’environnement  qui  portent
préjudice aux droits de pêche de l’A.A.P.P.M.A. de VOUJEAUCOURT-BART-BAVANS  représentée
par  son  président,  sur  le  territoire  des  communes  de  ARBOUANS,  VOUJEAUCOURT,  BART,
BAVANS, COURCELLES-LES-MONTBELIARD, BERCHE et DAMPIERRE-SUR-LE-DOUBS.

Article  2  – La liste  des propriétés  ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Jean-Claude COUPAT  doit prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article  5  –  Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Jean-Claude  COUPAT  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.
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Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD en cas  de cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de l’initiative du garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un recours  gracieux auprès  du  Préfet  ou d’un recours  hiérarchique  auprès  du
ministre de  la transition écologique et  solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M. Jean-Claude  COUPA,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 28 mai 2020

 
 

     
    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

     Karima SALEM
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et de la Sécurité Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de l’Ordre National du Mérite
                      Tél. : 03.70.07.61.31                                                                                                   

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002  du 11 mai  2020 portant  délégation  de signature à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la  commission  délivrée  par  M.  Christian  TRIBOULET,  président  de  l’association  agréée  de
pêche et la protection du milieu aquatique de  La Franco Suisse et Gorges du Doubs à M. Patrice
MALAVAUX par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté  n°  194/2009 du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  23  novembre  2009
reconnaissant l’aptitude technique de M. Patrice MALAVAUX.

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article  1er. –  M.  Patrice,  Georges,  Francis  MALAVAUX.,   né  le  11  juin  1977 à
BESANCON (25), EST AGREE en qualité de  GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater
tous délits et contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui
portent préjudice aux droits de pêche de l’A.A.P.P.M.A. de La Franco Suisse et Gorges du Doubs
représentée par son président,  sur le territoire des communes de  FOURNET-BLANCHEROCHE,
CHARQUEMONT, CHARMAUVILLERS, GOUMOIS, FESSEVILLERS et INDEVILLERS.

Article  2  – La liste  des propriétés  ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  – Préalablement à son entrée en fonctions, M.  Patrice MALAVAUX doit prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article  5  –  Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Patrice  MALAVAUX doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.
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Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD en cas  de cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de l’initiative du garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un recours  gracieux auprès  du  Préfet  ou d’un recours  hiérarchique  auprès  du
ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  ou d’un recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M. Patrice  MALAVAUX,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 28 mai 2020

 
 

     
    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

     Karima SALEM
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et de la Sécurité Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de l’Ordre National du Mérite
                      Tél. : 03.70.07.61.31                                                                                                   

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002  du 11 mai  2020 portant  délégation  de signature à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Eric BOURQUIN, président de l’association agréée de pêche et la
protection du milieu aquatique d’Audincourt Arbouans Exincourt Seloncourt à M. Yves ANCEL
par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° 122/2009 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 3 juillet 2009 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Yves ANCEL ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Yves, Michel ANCEL, né le 9 avril 1963 à MONTBELIARD (25), EST AGREE
en qualité de GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions relatifs
à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche
de l’A.A.P.P.M.A. d’AUDINCOURT – ARBOUANS – EXINCOURT - SELONCOURT, représentée
par son président, sur le territoire des communes de SELONCOURT, AUDINCOURT, EXINCOURT
et ARBOUANS.

Article  2  – La liste  des propriétés  ou des territoires concernés est  précisée dans  la  commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Yves ANCEL  doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Yves ANCEL doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.
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Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD en cas  de cessation de fonctions,  que celle-ci  résulte  de l’initiative du garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un recours  gracieux auprès  du  Préfet  ou d’un recours  hiérarchique  auprès  du
ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  ou d’un recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Yves ANCEL, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

                Montbéliard, le 28 mai 2020

 
 

     
    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau     

     Karima SALEM
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PREFET DU DOUBS

ARRETE
MODIFIANT L’ARRETE PORTANT AUTORISATION 

DU LABORATOIRE VETERINAIRE DEPARTEMENTAL

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de la santé publique ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU la  loi  n°  2020-546 du  11  mai  2020  prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire  et  complétant  ses
dispositions ;

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU l’article  10-3  de  l’arrêté  du  23  mars  2020  prescrivant  les  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le
cadre de l’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté du 21 avril 2020 modifié portant réquisition du laboratoire vétérinaire départemental du
Doubs,  sis  13  rue Gay Lussac à  Besançon (25000),  afin  de réaliser  la  phase analytique  de
l’examen de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 avril 2020 portant autorisation du laboratoire vétérinaire départemental
du Doubs ;

CONSIDERANT que la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée a prorogé l’état d’urgence sanitaire
jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ;

CONSIDERANT les dispositions de l'article 10-3 de l’arrêté du 23 mars 2020 susvisé qui prévoit que
le représentant de l’État dans le département est habilité à autoriser les laboratoires d’analyses
départementaux agréés mentionnés au troisième alinéa de l’article L. 202-1 du code rural et de la
pêche  maritime  à  réaliser  la  phase  analytique  de  l’examen  de  « détection  du  génome  du
Sars-CoV-2 par RT PCR » inscrit à la nomenclature des actes de biologie médicale, lorsque les
laboratoires de biologie médicale ne sont pas en mesure d’effectuer cet examen ou d’en réaliser
en nombre suffisant pour faire face à la crise sanitaire ;

CONSIDERANT ainsi que l’autorisation du laboratoire vétérinaire départemental du Doubs octroyée
par l’arrêté susvisé prendra fin au plus tard le 10 juillet 2020 inclus,

Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté,
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A R R E T E

Article  1 :  L’article  2  de l’arrêté  du 30 avril  2020 portant  autorisation  du  laboratoire  vétérinaire
départemental du Doubs, sis 13 rue Gay Lussac à Besançon (25000), est remplacé par les dispositions
suivantes :

« La  présente  autorisation  prendra  fin  si  un  laboratoire  de  biologie  médicale  est  en  capacité  de
répondre aux besoins du centre de biologie médicale CBM 25 et au plus tard le 10 juillet 2020 tel que
prévu par le I de l’article 1er de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire
et complétant ses dispositions. »

Article  2 :  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois auprès du
tribunal  administratif  de Besançon à compter de sa notification au responsable légal  du centre de
biologie  médicale  CBM 25 et  au  directeur  du  laboratoire  vétérinaire  départemental  du  Doubs.  A
l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens
accessible par le site « www.telerecours.fr ».
  
Article 4 : Le responsable légal du centre de biologie médicale CBM 25, le directeur du laboratoire
vétérinaire départemental du Doubs et le secrétaire général de la préfecture sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié,
par  courrier  électronique,  au  responsable  légal  du  centre  de  biologie  médicale  CBM  25  et  à  la
présidente du conseil départemental du Doubs.

Fait à Besançon, le

 

Le Préfet
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PREFET DU DOUBS

ARRETE
MODIFIANT L’ARRETE PORTANT REQUISITION 

DU LABORATOIRE VETERINAIRE DEPARTEMENTAL

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU la  loi  n°  2020-546 du  11  mai  2020  prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire  et  complétant  ses
dispositions ;

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU l’article  10-3  de  l’arrêté  du  23  mars  2020  prescrivant  les  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le
cadre de l’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 avril 2020 portant réquisition du laboratoire vétérinaire départemental
du Doubs, sis 13 rue Gay Lussac à Besançon (25000),

CONSIDERANT que la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée a prorogé l’état d’urgence sanitaire
jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ;

CONSIDERANT les dispositions du VII de l’article 18 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le
cadre de l'état d'urgence sanitaire  qui prévoit que lorsque les laboratoires de biologie médicale
ne sont  pas  en mesure  d'effectuer  l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par
RT PCR » inscrit à la nomenclature des actes de biologie médicale ou d'en réaliser en nombre
suffisant pour faire face à la crise sanitaire, le préfet de département est habilité à ordonner, par
des mesures générales ou individuelles,  soit  la  réquisition des autres laboratoires autorisés à
réaliser cet examen ainsi que les équipements et personnels nécessaires à leur fonctionnement,
soit la réquisition des équipements et des personnels de ces mêmes laboratoires nécessaires au
fonctionnement des laboratoires de biologie médicale qui réalisent cet examen ;

CONSIDERANT  ainsi  que  la  réquisition  du  laboratoire  vétérinaire  départemental  du  Doubs
prononcée par l’arrêté susvisé prendra fin au plus tard le 10 juillet 2020 inclus,

Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté,

A R R E T E

Article  1 :  L’article  3  de  l’arrêté  du  21  avril  2020  portant  réquisition  du  laboratoire  vétérinaire
départemental du Doubs, sis 13 rue Gay Lussac à Besançon (25000), est remplacé par les dispositions
suivantes :
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« La présente réquisition prendra fin si un laboratoire de biologie médicale est en capacité de répondre
aux besoins en biologie médicale sur la zone biologie médicale Est du schéma régional de santé de la
région Bourgogne-Franche-Comté et au plus tard le 10 juillet 2020 tel que prévu par le I de l’article 1 er

de  la  loi  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire  et  complétant  ses
dispositions. »

Article  2 :  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois auprès du
tribunal administratif de Besançon à compter de sa notification au directeur du laboratoire vétérinaire
départemental du Doubs. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via l’application
Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ».
  
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du  présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs  et  notifié,  par  courrier
électronique, au directeur du laboratoire vétérinaire départemental du Doubs.

Fait à Besançon, le

 

Le Préfet
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PREFET DU DOUBS

Cabinet
Direction des sécurités
Service interministériel de défense
et de protection civiles

Arrêté préfectoral n° 25 – 2020 – 05 –      –          du     mai 2020
portant autorisation à l’accès du public

et à la pratique de la pêche sur l’étang communal du Moulin
situé sur la commune de Frasne

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-15 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L 2215-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 septembre 2018, portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs  ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-548 modifié du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  demande du maire de Frasne en date du 22 mai 2020 sollicitant  l’autorisation d’accès au public
à l’étang communal du Moulin et à la pratique de la pêche ;

Considérant que l’article 9 II du décret n° 2020-548 modifié du 11 mai 2020 interdit l’accès aux plages, aux
plans d’eau et aux lacs, ainsi que la pratique des activités nautiques et de plaisance ;

Considérant qu’aux termes de cet article, le préfet de département peut, sur proposition du maire, autoriser
l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs, ainsi que les activités nautiques et de plaisance dans le strict
respect des dispositions de l’article 1er et de l’article 7 du décret n° 2020-548 modifié du 11 mai 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : l’étang du Moulin situé sur la commune de Frasne est autorisé à titre dérogatoire à accueillir du
public à compter du jour de signature du présent arrêté et jusqu’à la levée des mesures générales nécessaires
pour  faire  face à l’épidémie de covid-19 dans le  cadre  de l’urgence sanitaire  ou à la  prise  de mesures
nationales ou locales plus restrictives. De plus, la pêche depuis les berges de l’étang du Moulin est autorisée.

1
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Article 2 : cette autorisation est subordonnée à la mise en œuvre par le maire de la commune et au respect
des mesures d’organisation et de contrôle tel que les gestes barrières définies à l’article 1 er du décret précité
(distanciation sociale) et à faire obstacle à la création de regroupements de plus de 10 personnes (article 7
du décret) ; 

Article 3 : les personnes souhaitant accéder aux espaces mentionnés à l’article 1 er ou y exercer des activités
nautiques  ou  de  plaisance  doivent  veiller  au  strict  respect  des  gestes  des  mesures  d’hygiène  et  de
distanciation sociale définies à l’article 1er

 du décret du 11 mai 2020 modifié susvisé (au moins un mètre
entre deux personnes). 

Article 4 : en application des dispositions de l’article 7 du décret du 11 mai 2020 modifié susvisé, cette
autorisation  ne  saurait  conduire  à  la  création  d’un  rassemblement  regroupant  plus  de  10  personnes.
L’ensemble  de ces  règles  devront  être  affichées  de manière  claire  aux différents  points  d’accès  de  ces
espaces.

Article  5 :  le  non-respect  de  ces  obligations  pourra  donner  lieu  au  retrait  de  la  présente  autorisation
préfectorale. De plus, et conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des
mesures prévues par le présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4 ème classe et
en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende de 5 ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises
dans un délai de trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine
complémentaire de travail d'intérêt général.

Article 6 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Besançon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette décision peut faire l’objet dans le même délai d’un
recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée.

Article  7 :  le  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  du  Doubs,  le  maire  de  Frasne,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-28-008

Arrêté préfectoral portant autorisation d'ouverture du

musée de plein air des Maisons comtoises sur la commune

de Nancray
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pour le compte du SDIS
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PREFET DU DOUBS

ARRETE  N° RAA accordant une autorisation de survol du département du Doubs
au moyen D’AÉRONEFS TÉLÉPILOTÉS pour la réalisation de prises de vue aériennes dans le cadre de
missions de sécurité civile à compter de la date du présent arrêté et pour une période d’un an.

VU le code des transports

VU le code de l’aviation civile,

VU l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans personne à
bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités requises des personnes qui les utilisent ,

VU l’arrêté du 10 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l'utilisation de l'espace aérien
par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT sous-
préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date 30 avril  2020 du Service Départemental  d’Incendie et de Secours du Doubs, 110
Chemin de la Clairière – 25042 Besançon Cedex, en vue d’autoriser M. Jean-Phillipe CULAS, sapeur pompier
volontaire au grade d’expert drône, à effectuer des survols au moyen d’aéronefs télépilotés pour des missions de
sécurité civile sur le département du Doubs ;

CONSIDERANT que l’autorisation permanente de prise de vues aériennes au moyen d’aéronefs télépilotés de
vol nécessite une autorisation du préfet du département au dessus duquel l’aéronef évolue,

CONSIDERANT que le demandeur remplit l’ensemble des conditions requises par l’arrêté du 10 avril 2020
pour obtenir une autorisation de faire évoluer un aéronef télépiloté pour des prises de vue aériennes, en zone
peuplée ; 

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Monsieur Jean-Philippe CULAS, sapeur pompier volontaire au grade d’expert drône
pour le compte du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Doubs , est autorisé à survoler avec
des aéronefs télépilotés de type multirotors,  selon les règles de vol à vue de jour et de nuit, les zones des
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d’animaux du département du Doubs, à compter de la
date du présent arrêté et pour une période d’un an, aux fins d’effectuer des  activités de prises de vues
aériennes concernant des missions de sécurité civile.

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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ARTICLE 2 : 

aéronefs, déclaration d’activité et télépilotes

Télépilote M. Jean-Philippe CULAS – N° exploitant déclaré ED10760

Aéronefs suceptibles d’être utilisés

Navigabilité 

Les aéronefs doivent être homologués en fonction du scénario utilisé.

Pour les vols de nuit,  les aéronefs  devraient  être équipés  d’un dispositif  de visualisation par Leds afin de
connaitre à tout moment leur position dans l’espace. 

Survol des tiers au sol

Le survol des tiers au sol non impliqués dans l’organisation de la mission est interdit. La DSAC est défavorable
au survol de tiers non impliqués.

ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m
de ce dernier. Pour les vols de nuit hors espaces aériens contrôlés, la hauteur de vol devra être inférieure à 50 m.

ARTICLE 4 : Le télépilote est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE 5 : Le télépilote doit obtenir des informations météorologiques détaillées et pertinentes nécessaires
à la réalisation des vols en toute sécurité (vitesse moyenne du vent, rafales, précipitations,…). En fonction de
ces éléments  et  des limitations  préexistantes,  l’opérateur devra définir  et  appliquer  des marges de sécurité
additionnelles. La prise en compte de ces marges pourra conduire l’opérateur, le cas échéant, à adapter ou à
annuler les opérations prévues. Les consignes opérationnelles sont disponibles sur le site Internet de la DGAC.

Le télépilote doit prendre, le cas échéant, en collaboration avec les services locaux de l’aviation civile (DSAC
nord-est) et de la navigation aérienne, toutes les dispositions nécessaires pour la mise en œuvre de mesures
particulières permettant d’assurer la compatibilité de la circulation de l’aéronef circulant sans personne à bord
avec tous les autres aéronefs. L’exploitant doit respecter les exigences de l’arrêté  du 10 avril 2020 modifiant
l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne
à bord notamment les articles 3, 4, 6, 7 et 10. 

ARTICLE 6 : Le télépilote devra au préalable identifier les espaces aériens ou infrastructures environnants à
risque ou nécessitant des mesures de protection et contacter les gestionnaires correspondants. Pendant les vols,
il devra assurer une coordination permanente avec ces gestionnaires.

Pour les vols hors vue ou à des hauteurs supérieures aux limites réglementaires, l’exploitant doit prévoir les
modalités de notification et/ou de coordination avec les aéronefs militaires, de police, de sécurité civile ou de
secours pouvant se trouver sur ou à proximité de son site d’intervention

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

IMMATRICULATION MARQUE MODELE N° DDE SERIE POIDS SCENARIOS TYPE
UAS-FR-136054 DJI Mavic 2 Pro 298DG5Q001GK8H 0.905 kg S1 S2 S3 Multioptère
UAS-FR-27200 FLYING EYE QUAD INSPIRE FE-0399 3.5 kg S1 S2 S3 Multioptère
UAS-FR-140696 Parrot ANAFI PS728000BA8H079539 0.295 kg S1 S3 Multioptère
UAS-FR-27306 SKYROBOT FOUR550-D F550D002 1.9 kg S1 S3 Multioptère
UAS-FR-27247 SKYROBOT PHANTOM PRO D PPROD002 1.6 kg S1 S3 Multioptère
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ARTICLE  7 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes
et les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace
aérien des aéronefs  qui  circulent  sans personne à bord,  font  l'objet  d'un protocole  entre le responsable  de
l'activité et le service de la navigation aérienne rendant les services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à
défaut  le  prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  l'exploitant  de  l'infrastructure.

ARTICLE 8 : Lorsque les opérations interfèrent avec un espace aérien contrôlé ou une zone réglementée,
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations
aux prescriptions de l’arrêté du 10 avril 2020 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le
prestataire  du service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 9 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à
l’arrêté  du  12  octobre  2018  fixant  la  liste  des  zones  interdites  à  la  prise  de  vue  aérienne  par  appareil
photographique, cinématographique ou tout autre capteur.

ARTICLE 10 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas
de litige.

ARTICLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour
la sécurité des personnes ou d’inobservation des règles de sécurité.

ARTICLE 12 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 13 :  Le directeur de cabinet  du préfet  du Doubs, le contrôleur général,  directeur départemental
d’incendie et de secours du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est, le commandant de la
zone aérienne défense nord sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie conforme sera adressée à :

- M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
- M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique

Besançon, le 26 mai 2020

Pour le préfet, par délégation
le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-27-002

OBJET:Agrément garde chasse particulier M.

PEQUIGNOT THIERRY pour l'AAPPMA La truite de la

Reverotte.
:Agrément garde chasse particulier M. PEQUIGNOT THIERRY pour l'AAPPMA La truite de la

Reverotte.
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet directeur de cabinet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « La Truite de la Reverotte » à M. Thierry
PEQUIGNOT par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Thierry PEQUIGNOT ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Thierry PEQUIGNOT né le 04/08/1962 à Maîche (25) est agréé en qualité de garde-pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  de  l’AAPPMA  « La  Truite  de  la
Reverotte »  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  des  communes  Battenans-Varin,  Rosureux,
Bretonvillers,  Le  Luhier,  Montbeliardot,  Laval-le-Prieuré,  Plaimbois-du-Miroir,  Loray,  La  Sommette,
Plaimbois-Vennes, Pierrefontaine-les-Varans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Thierry PEQUIGNOT doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Thierry PEQUIGNOT doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Thierry PEQUIGNOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-27-001

OBJET:Agrément garde chasse particulier M.

PLANCHAT PIERRE HENRI pour l'AAPPMA La truite

de la Reverotte.
Agrément garde chasse particulier M. PLANCHAT PIERRE HENRI pour l'AAPPMA La truite de

la Reverotte.
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet directeur de cabinet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « La Truite de la Reverotte » à  M. Pierre-
Henri PLANCHAT par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Pierre-Henri PLANCHAT ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 : M. Pierre-Henri PLANCHAT né le 20/04/1958 à Montbéliard (25) est agréé en qualité de garde-
pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus
par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’AAPPMA « La Truite de la
Reverotte »  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  des  communes  Battenans-Varin,  Rosureux,
Bretonvillers,  Le  Luhier,  Montbeliardot,  Laval-le-Prieuré,  Plaimbois-du-Miroir,  Loray,  La  Sommette,
Plaimbois-Vennes, Pierrefontaine-les-Varans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Pierre-Henri PLANCHAT doit prêter serment devant
le tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pierre-Henri PLANCHAT doit être porteur en permanence
du présent  arrêté  ou  de  sa  carte  d’agrément  qui  doivent  être  présentés  à  toute  personne  qui  en  fait  la
demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Pierre-Henri  PLANCHAT,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Jean RICHERT
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-05-28-011

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique d'un candidat

garde-chasse - Gérard FAIVRE

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique d'un candidat garde-chasse - Gérard FAIVRE
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2020-                            reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux 
missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors

classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur

Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la demande présentée le 24 mars 2020 par Monsieur Gérard FAIVRE, en vue d’obtenir la

reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1 et 2 et les autres pièces de la

demande  ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : Monsieur Gérard FAIVRE né le 13 mai 1965 à Besançon (25) est reconnu

techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire, ou d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours
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citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Gérard FAIVRE.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Serge DELRIEU
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